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C H A P I T R E 8 4

Loi modifiant la charte de la ville de
Victoria ville

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que la ville de Victoriaville
a, par sa pétition, représenté qu'il

est nécessaire pour la bonne administra-
tion de ses affaires que sa charte, la loi
1 Édouard VIII, chapitre 8, telle que
modifiée par la loi 3 George VI, chapitre
116, et la loi 4 George VI, chapitre 93,
soit de nouveau modifiée afin de lui donner
des pouvoirs additionnels;

Attendu qu'elle demande l'adoption
d'une loi aux fins ci-dessus qu'il est à
propos de faire droit à la demande con-
tenue dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus 1941, chapitre 233)
est modifié, pour la ville de Victoriaville,
en ajoutant après le paragraphe 6° les
suivants:

"7° Octroyer des deniers pour aider
dans la ville ou ailleurs;

a) aux sociétés scientifiques, artistiques,
littéraires, patriotiques, sportives, récréa-
tives, agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène social, de touris-
me, de bien-être social, moral ou physique;
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d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
f) pour maintenir ou aider à l'établis-

sement et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics et contribuer
à l'entretien des chemins d'hiver en dehors
de la ville, le tout aux conditions que le
conseil pourra imposer.

Tous les octrois ainsi appropriés ne de-
vront pas dépasser la somme de dix mille
dollars; annuellement cette somme pourra
être distribuée au gré du conseil en vertu
de résolutions.

"8° Passer des contrats avec des asso-
ciations sans but lucratif pour fins d'or-
ganisation des loisirs en cette cité, pour la
gestion et l'administration de ses terrains
de jeux, de son stade, de ses patinoires
ou autres lieux publics d'amusement et
leur accorder, à même le dit montant de
dix mille dollars prévu au paragraphe
précédent, les fonds nécessaires à cette
fin, aux conditions que le conseil pourra
établir par simple résolution."

2 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en remplaçant l'article 104
par le suivant:

" 1 0 4 . A la séance régulière de septem-
bre, le conseil doit nommer un ou des
vérificateurs qui restent en charge jusqu'à
l'entrée en fonction de son ou leurs suc-
cesseurs."

3 . L'article 428 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
le paragraphe suivant:

"11° Pour déterminer les heures de
danse, dans les salles de danse, les cafés,
les clubs, les restaurants, les auberges,
et les grills; pour ordonner leur fermeture
entre minuit et six heures du matin; pour
imposer à ces établissements l'obligation
de prendre un permis ou licence sur paie-
ment d'une somme de cent dollars, en sus
d'autres taxes et licences, ou pour prohiber
la danse dans les établissements susdits."

4 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 4 de la loi
9 George VI, chapitre 52, par l'article 7
de la loi 11 George VI, chapitre 59 et par
l'article 5 de la loi 13 George VI, chapitre
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60, est de nouveau modifié, pour la ville,
en ajoutant le paragraphe suivant:

"34° Au cas d'infraction aux règle-
ments relatifs à la circulation et à la sécu-
rité publique, tout agent de la paix la cons-
tatant, pourra remplir sur place un billet
d'assignation, relatant la nature de l'in-
fraction, en délivrer copie au conducteur
du véhicule ou la placer sur une partie
apparente de la voiture, et en remettre
l'original au département de la circulation
de la ville. Tout délinquant qui satisfera
audit billet dans le délai qui lui sera im-
parti en versant au trésorier de la ville
une somme de deux dollars, sera libéré
quant à lui de la pénalité attachée à cette
infraction. Au cas d'inaction, la ville
procédera suivant la loi. Les sommes
déjà perçues par la cité suivant le mode
de perception des amendes sont déclarées
avoir été légalement perçues et la ville
est autorisée à les retenir."

5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 446 le suivant:

"446a. Dans le cas de lots non bâtis,
la taxe d'eau peut être imposée sur iceux,
mais le montant annuel de la dite taxe
ne devra pas excéder quatre pour cent
de la valeur d,u terrain tel que porté au
rôle d'évaluation municipal en vigueur
et de plus, dans ces cas, la municipalité
ne sera pas tenue de poser les tuyaux de
distribution jusqu'à l'alignement de la rue,
mais il sera nécessaire que le tuyau maître
des systèmes d'aqueduc et d'égout passe
devant ces dits lots non bâtis. Quelle
que soit la valeur du terrain tel que porté
au rôle d'évaluation, montant annuel
de la taxe ci-dessus mentionnée ne devra
pas être inférieur à dix dollars ni excéder
trente dollars pour chaque lot,"

6 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 10 de la loi 12,
George VI, chapitre 29, est de nouveau
modifié, pour la ville:

a. en ajoutant après le paragraphe. 6°,
le suivant:

"6°a Pour règlementer, limiter le nom-
bre de restaurants ambulants, ou en inter-
dire l'exploitation dans les limites de la
ville; annuler leur permis en tout temps.
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Néanmoins, au cas d'annulation, la cité
devra faire remise d'une partie du coût
de la licence correspondant à la période
restant à courir en vertu de ce permis";

b) en ajoutant après le paragraphe 9°
le suivant:

"9°a Pour restreindre au nombre actuel
le nombre des taxis opérant dans la ville;
pour déterminer les endroits où devront
se trouver dans la municipalité les postes
d'attente des taxis-autos, sur la propriété
publique et déterminer le nombre de taxis
qui peuvent y stationner; pour défendre
que les taxis-autos se tiennent ailleurs
qu'au poste autorisé, nonobstant les rè-
glements généraux de la circulation et du
stationnement concernant les autres genres
de véhicules;";

c) en ajoutant après le paragraphe 23°
les paragraphes suivants:

"24° Nonobstant toute disposition à ce
contraire dans une loi générale ou spéciale,
la ville peut faire, amender ou abroger des
règlements pour ordonner que, pendant
toute ou partie de l'année, les restaurants,
les cafés et les salles à manger dans la
municipalité soient fermés et restent fer-
més chaque jour ou quelque jour que ce
soit de la semaine, après les temps et
heures fixés et déterminés dans ce but
par le dit règlement; mais les temps et
heures ainsi fixés et déterminés par tels
règlements ne doivent pas être plus tôt
que une heure du matin, ni plus tard que
six heures du matin. Toutefois, la pré-
sente disposition ne s'applique pas aux
salles à manger tenues dans un hôtel;

"25° Cependant, la ville peut accorder,
sur recommandation écrite du chef de
police, à une ou plusieurs personnes tenant
un restaurant, café ou salle à manger, le
privilège de rester ouvert vingt-quatre
heures par jour, pourvu que ces personnes
paient à la cité pour tel privilège une taxe
ou un droit annuel n'excédant pas deux
cents dollars, en outre de toute autre taxe
ou droit annuel permis par la loi."

7 . L'article 484 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 8 4 . L'année financière de la muni-
cipalité commence et est réputée avoir
toujours commencé le 1er de août et est
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réputée s'être toujours terminée le 31
juillet de chaque année, et les taxes et
cotisations annuelles sont dues aux dates
que le conseil détermine."

8 . L'article 488 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant :

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes améliorations qui y ont
été faites, mais ne comprennent pas les
machineries ni leurs accessoires placés
dans les usines et servant à leur exploita-
tion, quel que soit le propriétaire de ces
machineries et accessoires. La valeur
réelle du tout est portée au rôle d'évalua-
tion au nom du propriétaire du fonds.
Cette disposition ne prendra effet qu'au
commencement de l'exercice financier de
l'année 1952-53."

9 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible au
conseil de la ville de Victoriaville, de cons-
truire, acquérir ou entretenir un immeuble
ou des immeubles devant servir en totalité
ou en partie à des fins municipales ou
pour loger des industries et dont le coût
total ne devra pas excéder cent cinquante
mille dollars, subordonnément à l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec.

Le conseil municipal est autorisé à
louer ou à vendre les dits immeubles ou
immeuble aux conditions qu'il détermi-
nera, pourvu que le prix de vente ne soit
pas inférieur au coût des dits immeubles
ou immeuble, sujet à l'approbation de la
Commission municipale de Québec.

Pour les fins susdites le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas cent
cinquante mille dollars par règlement
approuvé par la Commission municipale
de Québec, par le ministre des affaires
municipales et par les électeurs proprié-
taires, conformément aux dispositions de
la loi concernant les règlements d'em-
prunt.

Le règlement d'emprunt à ce sujet devra
être soumis à l'approbation des électeurs
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propriétaires comme un tout complet, et
sans être mêlé à aucun autre règlement
d'emprunt.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


